Retour de la négociation senior du 8 octobre 2009-
Les documents nous ont été distribués à l’entrée de la négociation, ce qui n’a pas permis le recul nécessaire à une étude plus approfondie.
Toutes les O.S. ont bien sûr déploré cette méthode.
La CFE-CGC/UNSA est la seule à demander une mesure d’âge qui libère complètement les salariés à partir de 57ans ou 3 ans avant le droit à la retraite.
Plusieurs points positifs mais insuffisants. La rémunération est augmentée de 5% de sur rémunération- Elle passe à 80%, 75%, 70% et 65% - l’arrêt du taux plein –Mesures planchers
3 déclinaisons de TPS (Temps Partiel Senior) dans toutes les formules le travail est sur une base de 50% seule la rémunération reste au choix du salarié.

I. Pour les agents fonctionnaires éligibles - être âgé de 57 ans, justifier de 33 annuités de cotisation (tous régimes confondus) dont 25 années de service civils effectifs.
· TPS couplé avec une CPA regroupée
Exemple portant sur 3 ans
	Formule
	Rémunération (1)
	rythme de travail
	temps libéré
	validation retraite(2)

	Formule CPA 
	80%
	100% pendant les 6 premiers mois puis 50 %
	6 mois
	100%

	Formule CPA 
	75%
	
	12 mois
	

	Formule CPA
	70%
	
	18 mois
	

	Formule CPA 
	65%
	
	24 mois
	


(1) : rémunération prévue par la CPA (60%), plus sur-rémunération sous forme de prime (respectivement 20%, 15%, 10% et 5% dans les formules 80%, 75%, 70% et 65%)

(2) : la validation retraite sur base 100% est assurée :

· Pour la partie pension civile : par la possibilité prévue par la CPA de cotiser pour la retraite sur la base du traitement indiciaire brut du fonctionnaire détenu dans son grade ou sur son emploi supérieur ; la part salariale de la sur-cotisation est prise en charge par l’entreprise.

· Pour la retraite additionnelle de la fonction publique: par le versement d’une indemnité compensatrice directement au collaborateur qui pourra ainsi user de ses facultés individuelles à placer cette somme sur des produits à vocation retraite; cette indemnité est égale à 1,1% du traitement indiciaire du fonctionnaire concerné (en base temps plein).

· TPS avec CPA non regroupée- le calcul est identique à la formule TPS pour tous ci-dessous, mais en gardant l’avantage d’une sur-rémunération supérieure à 4 trimestres-
La CFE-CGC/UNSA demande le même calcul que pour la  CPA regroupée c'est à dire travailler à 100% 6 mois par forcément les 6 premiers mois et libérer du temps au cours du TPS afin de laisser la possibilité de prendre le CET ancienne formule abondé de 20% lors d’un départ à la retraite-
II.  TPS pour tous
Exemple portant sur 3ans 

	Formule
	Rémunération 
	rythme de travail
	temps libéré 
	validation retraite (1)

	Formule TPS 
	80%
	50%
	
	100%

	Formule TPS
	75%
	
	6 mois
	

	Formule TPS
	70%
	
	12 mois
	

	Formule TPS
	65%
	
	18 mois
	


(1) : la validation retraite sur base 100% est assurée :

· pour les salariés de droit privé : par une sur-cotisation prise en charge par l’entreprise (part salariale et part patronale) auprès du régime général de la sécurité sociale et des régimes complémentaires obligatoires (ARRCO et, pour les salariés cadres, AGIRC)

· pour les fonctionnaires éligibles à la CPA (et qui ont choisi une CPA non regroupée) :

1. pour la partie pension civile : par la possibilité prévue par la CPA de cotiser pour la retraite sur la base du traitement indiciaire brut du fonctionnaire détenu dans son grade , la part salariale de la sur-cotisation est prise en charge par l’entreprise.

2. Pour la retraite additionnelle de la fonction publique : par le versement d’une indemnité compensatrice directement au collaborateur qui pourra ainsi user de ses facultés individuelles à placer cette somme sur des produits à vocation retraite ; cette indemnité est égale à 1,1% du traitement indiciaire du fonctionnaire concerné (en base temps plein)

· pour les autres fonctionnaires :

1. pour la partie pension civile :

a) dans la limite prévue par l’article L11 bis du code des pensions civiles et militaires de retraite (à savoir 4 trimestres maximum) : par la possibilité prévue dans le cadre du temps partiel de sur cotiser pour une validation retraite sur la base d’une activité à temps plein; cette sur-cotisation est prise en charge par l’entreprise.

b) au-delà de cette limite : par le versement d’une indemnité compensatrice directement au collaborateur qui pourra ainsi user de ses facultés individuelles à placer cette somme sur des produits à vocation retraite ; cette indemnité est égale à 15,3% du traitement indiciaire du fonctionnaire concerné (en base temps plein)

2. Pour la retraite additionnelle de la fonction publique : par le versement d’une indemnité compensatrice directement au collaborateur qui pourra ainsi user de ses facultés individuelles à placer cette somme sur des produits à vocation retraite ; cette indemnité est égale à 1,1% du traitement indiciaire du fonctionnaire concerné (en base temps plein)

III. Temps partiel aidé

Une possibilité pour les salariés âgés de 55 ans et plus de passer à temps partiel ≤ à 70% et bénéficier de la sur cotisation prise en charge par l’entreprise : part salariale-(gagnée au cours de la négo) et part patronale sur une base de 100%- Pour les fonctionnaires éligibles ils ont la possibilité de cumuler avec le TPS couplé à la CPA- soit un dispositif sur 5 ans-
IV. Une sur-rémunération de 30%, ou de 20% dans le cas d’un TPS couplé avec la CPA.

· Cette sur-rémunération :

· prend la forme d’une prime, versée mensuellement tant que le salarié bénéficie du TPS,

· est calculée à l’entrée dans le dispositif sur la base du salaire global de base (SGB) du salarié, et des parts variables perçues par ce dernier lors de la dernière année civile pleine précédant l’entrée dans le dispositif.

· Une partie de cette sur-rémunération peut, à l’initiative du salarié, être convertie en temps et placée sur un Compte Epargne Temps (CET). Ce temps épargné sera abondé par l’entreprise à hauteur de 2 tiers. 

· De plus, l’employeur prend en charge une validation retraite (part patronale et part salariale) sur une base 100% pour la période du Temps Partiel Seniors. Dans certains cas où le maintien du niveau des cotisations retraite sur une base 100% n’est pas prévu par les textes, l’entreprise versera une indemnité compensatrice directement au collaborateur qui pourra ainsi user de ses facultés individuelles à placer cette somme sur des produits à vocation retraite (cf. annexe 2 ).

V. Instauration des Mesures planchers
Afin de garantir un niveau de rémunération décent, un seuil minimal de rémunération, est fixé pour les salariés en TPS, à savoir :

· pour les non cadres : 1 400 euros bruts mensuels

· pour les cadres : 2 000 euros bruts mensuels

L'application de ce seuil minimal de rémunération ne peut cependant avoir pour effet de porter la rémunération en TPS à plus de 75% du salaire base temps plein.
Cette avancée favorisera les petits salaires. Pour FT 10% de la population sera concernée 

VI. Il n’est plus nécessaire d’obtenir le taux plein pour entrer dans le dispositif.

Par exception, et sur demande expresse du salarié avec reconnaissance explicite de sa part, toute demande d’un salarié ne remplissant pas strictement cette condition, sera examinée

La CFE-CGC/UNSA a fait le forcing afin d’obtenir ce point crucial. En séance on lui a pourtant reproché d’avoir insister etc

VII. Emploi  et Tutorat 
Le nombre de salariés qui optera pour le TPS, entraînera une analyse pour permettre la transmission des savoirs et des savoirs faire, sans dégrader les conditions de travail des équipes- Des solutions seront recherchées pour aboutir à des recrutement 

Toutes les OS ont demandé à ce que la direction nous fasse des propositions écrites pour connaître le volet de remplacement.

VIII. Mobilité
La CFE-CGC/UNSA demande depuis les négociations a ce qu’il n’y ait aucune mobilité forcée pour les salariés de plus de 55 ans- La direction nous propose 3 ans avant le départ à la retraite- C’est toujours insuffisant-
IX. Création de Commissions de Médiation locales
En cas de difficultés de décision pour un salarié qui souhaite un TPS, cette commission au sein de l’établissement secondaire ou de la filiale pourra se réunir à l’initiative de la Direction
Ou d’une des OS signataires pour étudier la situation.

La CFE-CGC/UNSA et d’autres OS ont demandé à ce que toutes les OS puissent participer

Un salarié qui connaitrait des changements dans sa vie pourra se saisir de cette commission et pourra se voir proposer un aménagement de sont TPS, ou un retour à temps plein.
X. Retour de CLM – CLD (congés longue maladie – congés longue durée)
Afin de lutter contre l’exclusion et faciliter le retour dans l’emploi- France Telecom s’engage à mettre en place une procédure d’accompagnement après CLM/CLD ou de mi-temps thérapeutique
XI. Clause de sauvegarde

Dans l’hypothèse de modifications des dispositions législatives et réglementaires pendant la durée du dispositif, une adaptation sera étudiée ainsi que la prolongation de la durée si ces nouveautés arrivent après l’entrée dans le TPS.

Le point dur qui reste :

Une prime à l’entrée ou à la sortie du dispositif- Toutes les OS demandent 24 mois de salaire.

Après s’être entendu dire que nous n’aurions peut-être pas 24 mois mais pas 0 nous attendons toujours de ce côté-
Pour tout renseignement complémentaire vous pouvez joindre Denise ARSIVAUD 

au 0681644613

